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TITRE I 

CONTRATS RELATIFS AUX BIENS ET AUX SERVICES 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES À CERTAINS CONTRATS 

SECTION II 

CONTRATS CONCLUS PAR UN COMMERÇANT ITINÉRANT 

Loi sur la protection du consommateur 

chapitre P-40.1 

VERSION ADMINISTRATIVE 

59. Le contrat conclu entre un commerçant itinérant et un consommateur peut être 

résolu à la discrétion de ce dernier dans les dix jours qui suivent celui où chacune des 

parties est en possession d’un double du contrat. 
 
Ce délai est toutefois porté à un an à compter de la date de la formation du contrat 

dans l’un ou l’autre des cas suivants: 

a)  le commerçant n’est pas titulaire du permis exigé par la présente loi lors de la 

formation du contrat; 

b)  le cautionnement fourni par le commerçant n’est pas valide ou conforme à celui 

qui est exigé par la présente loi lors de la formation du contrat; 

c)   le contrat ne respecte pas l’une des règles de formation prévues par les articles 

25 à 28 ou ne comporte pas l’une des indications prévues par l’article 58; 

d) un Énoncé des droits de résolution du consommateur et un formulaire de 

résolution conformes au modèle prévu par règlement ne sont pas annexés au contrat 

lors de sa formation; 

e)   le commerçant ne livre pas le bien ou ne fournit pas le service dans les 30 jours 

qui suivent la date indiquée au contrat ou la date ultérieure convenue avec le 

consommateur pour la livraison du bien ou la prestation du service, sauf lorsque le 

consommateur accepte hors délai cette livraison ou cette prestation; 

f)    le contrat est conclu en contravention à l’article 244.7. 
1978, c. 9, a. 60; 1998, c. 6, a. 3; 2017, c. 24, a. 7; 2024, c. 32, a. 8. 
 

62. Le contrat est résolu de plein droit à compter de la remise du bien ou de l’envoi 

du formulaire ou de l’avis. 
 
Tout contrat conclu par le consommateur, même avec un tiers commerçant, à 

l’occasion ou en considération d’un contrat conclu avec un commerçant itinérant et 

qui résulte d’une offre, d’une représentation ou d’une autre forme d’intervention du 

commerçant itinérant forme un tout avec ce contrat et est résolu de plein droit dès 

lors que le contrat conclu avec un commerçant itinérant a lui-même été résolu. 
 
De plus, le consommateur peut, à l’égard d’un contrat conclu avec un tiers 

commerçant et visé au deuxième alinéa, exercer directement contre le commerçant 

itinérant un recours fondé sur l’inexécution du contrat ou sur les dispositions de la 

présente loi. 
1978, c. 9, a. 62; 1998, c. 6, a. 5; 2017, c. 24, a. 9; 2024, c. 32, a. 10. 
 

63. Le commerçant itinérant doit, dans les 15 jours suivant la résolution du contrat, 

rembourser le consommateur de toutes les sommes payées par ce dernier en vertu 

de ce contrat et de tout autre contrat visé au deuxième alinéa de l’article 62, y compris 

les sommes payées à un tiers commerçant. Il doit également restituer au 
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consommateur tout bien reçu en paiement, en échange ou en acompte ou, s’il ne 

peut le faire, lui remettre le plus élevé de la valeur du bien ou de son prix indiqué au 

contrat. 
 
Le consommateur doit, le cas échéant, dans les 15 jours suivant la résolution du 

contrat, restituer au commerçant les biens faisant l’objet du contrat. 
 
Le commerçant itinérant assume les frais de restitution.  
1978, c. 9, a. 63; 1998, c. 6, a. 6; 2024, c. 32, a. 11. 
 

TITRE II 

PRATIQUES DE COMMERCE 
 
244.7. Un commerçant itinérant ne peut, par quelque moyen que ce soit, offrir de 

conclure ou conclure avec un consommateur l’un des contrats suivants : 

a) un contrat de crédit; 

b) un contrat de louage à long terme de biens; 

c) un contrat interdit par règlement. 
 
Il ne peut non plus aider ou inciter un consommateur à conclure un tel contrat ou 

solliciter un consommateur en vue de conclure un tel contrat. 
2024, c. 32, a. 52. 


